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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

La députée Feri (ps, AG) a proposé au Conseil national la création d'un observatoire
national de la pauvreté. Cet organe, institué par le Conseil fédéral, mettrait à la
disposition de le Confédération, des cantons et des communes des données ciblées et
scientifiques sur la pauvreté en Suisse. Cette mesure a pour but de renforcer les outils
de lutte contre la pauvreté. Le Conseil fédéral a proposé de refuser l'objet, estimant
qu'il est prématuré de mettre en œuvre un tel programme avant la parution du rapport
final sur le programme national de prévention contre la pauvreté, lancé en 2013. Le
Conseil national a suivi cet avis en rejetant la motion à l'unanimité. 1

MOTION
DATUM: 29.09.2017
SOPHIE GUIGNARD

Eine von Silvia Schenker (sp, BS) eingereichte und nach Ausscheiden der
Parlamentarierin aus dem Nationalrat von Parteikollegin Yvonne Feri (sp, AG)
übernommene parlamentarische Initiative verlangte, dass in Botschaften zu
Erlassentwürfen jeweils explizit Bezug zur Einhaltung der Sozialziele genommen
werden muss. Schenker hatte ihren Vorstoss damit begründet, dass die Sozialwerke in
den letzten Jahren stark unter Druck geraten seien und dass in den Debatten finanzielle
Aspekte oftmals im Zentrum stünden. Übergeordnete Aspekte programmatischer Natur,
wie sie sich in den Sozialzielen finden, erhielten dadurch zu wenig Beachtung. Die
vorberatende SGK-NR wollte dem Anliegen mit 16 zu 8 Stimmen keine Folge geben. Die
Kommissionsmehrheit war der Ansicht, aufgrund der bereits vorhandenen
Bestimmungen in Art. 141 Abs. 2 des Parlamentsgesetzes, konkret mit der Ziffer g, die
die Berücksichtigung der Auswirkungen auf Wirtschaft, Gesellschaft, Umwelt und
künftige Generationen verlangt, komme den Sozialzielen in den Erlassentwürfen
ausreichend Beachtung zu. Eine linke Minderheit erachtete es dagegen als wichtig, die
sozialen Auswirkungen ebenfalls explizit aufzuführen. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 02.01.2021
MARLÈNE GERBER

Einer von Silvia Schenker (sp, BS) eingereichten und später von Parteikollegin Yvonne
Feri (sp, AG) übernommenen parlamentarischen Initiative, welche in bundesrätlichen
Botschaften zu Erlassentwürfen explizite Stellungnahmen bezüglich der Einhaltung
der Sozialziele  forderte, gab der Nationalrat Anfang März 2021 mit 115 zu 70 Stimmen
keine Folge. Während die Fraktionen der SP und der Grünen Partei sowie drei
Mitglieder der Mitte-Fraktion die parlamentarische Initiative unterstützten, wurde sie
von einer bürgerlich-liberalen Mehrheit abgelehnt. Der Nationalrat urteilte somit gleich
wie vor ihm bereits eine Mehrheit der SGK-NR, womit die Initiative erledigt war. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.03.2021
VIKTORIA KIPFER

Migrationspolitik

Lors de la session de printemps 2016, le Conseil national a rejeté le postulat du groupe
UDC, représenté par la députée Flückiger-Bäni (udc, AG), intitulé "empêcher les
immigrés de bénéficier de l'aide sociale". Le postulat demandait deux choses:
premièrement une statistique précise concernant les prestations d'aide sociale
attribuées aux immigrés arrivés sur le territoire durant les cinq dernières années,
toutes catégories confondues. Deuxièmement, le postulat demandait au Conseil fédéral
d'établir une liste de mesures permettant d'empêcher les immigrés de bénéficier de
ces prestations, ceci sans mettre en péril l'accord de libre circulation des personnes
(ALCP). Le Conseil fédéral avait proposé de rejeter le postulat, arguant que le bilan
concernant les assurance sociales dans le cadre de l'accord de libre circulation était
globalement positif, grâce notamment à la main d'oeuvre hautement qualifiée qui
contribue plus qu'elle ne perçoit. De plus, suffisamment de mécanismes sont mis en
oeuvre pour éviter le versement de prestations indues, ce qui rend les mesures
demandées par le groupe UDC superflues. Le Conseil fédéral a d'ailleurs rédigé de
nombreux rapport à ce sujet et estime que la publication de nouvelles statistiques n'est
pas nécessaire. Le postulat a été rejeté par 122 voix contre 68, avec 3 abstentions. 4

POSTULAT
DATUM: 03.03.2016
SOPHIE GUIGNARD
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Lors de la même session parlementaire que le vote de la révision de la loi sur les
étrangers, le Conseil national a étudié une motion du groupe libéral-radical, visant à
interdire le recours à l'aide sociale pour les étrangers d'Etats-tiers. Déposée en
septembre 2014 par la députée Moret (plr, VD), la motion entend empêcher les
ressortissants d'Etats-tiers (hors UE et AELE) de bénéficier de l'aide sociale durant les
trois à cinq premières années de leur séjour en Suisse. Le Conseil fédéral représenté
par Simonetta Sommaruga s'est opposé à cette motion, arguant que le nombre de
personnes concernées par cet objet était trop restreint pour justifier sa mise en
œuvre. En effet, la cheffe du département de Justice et Police estime que les
conditions imposées aux ressortissants d'Etats-tiers pour l'obtention d'un permis de
séjour sont suffisamment strictes pour empêcher une dépendance à l'aide sociale chez
la plupart d'entre-eux. Comme il s'agit en majorité de main-d’œuvre qualifiée et de
personnes venues en Suisse en vue de se former, ainsi que les membres de leur famille,
très peu vivent dans des conditions nécessitant le recours à l'aide sociale. La
conseillère ajoute qu'en outre, une telle interdiction serait une intrusion trop
importante dans le droit cantonal, puisque c'est à ce niveau-là que se décide l'octroi
des aides sociales. Malgré une opposition totale du camp rose-vert, la motion a été
acceptée à la chambre basse à 125 voix contre 64, avec 4 abstentions. Il revient
maintenant au Conseil des Etats de trancher sur cette motion. 5

MOTION
DATUM: 14.09.2016
SOPHIE GUIGNARD

Lors de son passage au Conseil des États, la motion du groupe libéral-radical „interdire
le recours à l'aide sociale pour les étrangers d'États-tiers“ a été traitée en même
temps que le postulat (17.3260) de la Commission des institutions politiques (CIP-CE),
intitulé „Prestations de l'aide sociale octroyées à des ressortissants de pays tiers.
Compétences de la Confédération“. En effet, la commission du Conseil des États a
estimé que la motion telle qu'elle a été votée en chambre basse n'était pas
constitutionnelle, puisqu'elle demandait à la Confédération de légiférer sur des
compétences cantonales. Le nouvel objet soumis au vote avait donc le même but, mais
passait par une étape parlementaire supplémentaire, puisqu'il demandait d'abord au
Conseil fédéral de réunir des informations, notamment auprès des cantons, pour
pouvoir, dans un deuxième temps seulement, envisager une modification législative.
Malgré quelques voix UDC qui se sont élevées dans l'hémicycle, reprochant le manque
d'efficacité de l'outil choisi pour débattre d'un thème selon eux crucial, la chambre
haute a à l'unanimité accepté le nouveau postulat et refusé l'ancienne motion. 6

MOTION
DATUM: 08.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

En 2017, un postulat de la CIP-CE intitulé Prestations de l'aide sociale octroyées à des
ressortissants de pays tiers. Compétences de la Confédération avait été accepté par la
chambre haute. Il s'agissait par ce biais d'explorer les possibilités de réduire, voire
même de supprimer le versement de prestations sociales aux ressortissantes et
ressortissants de pays tiers. 
Le rapport, basé sur deux études externes mandatées par le SEM a été publié en juin
2019. Il s'intéresse aux 60'000 personnes ressortissantes d'Etats-tiers (hors UE et
AELE), et hors du système d'asile. Un nombre important relevait auparavant du système
de l'asile et présente une tendance plus marquée à recevoir des prestations de l'aide
sociale. Chez les personnes venues en Suisse pour travailler et/ou se former, cette
tendance est plus faible. Pour les personnes relevant du regroupement familial, l'octroi
de prestations est plus fréquent, particulièrement pour les personnes dont le conjoint
ou la conjointe est suisse. Les compétences de la Confédération pour agir sur le
versement ou non de prestations est relativement limité, elle peut en revanche avoir un
impact par l'octroi de permis de séjour ou de la naturalisation. Le rapport précise que
le droit des étrangers prend déjà en compte la perception de l'aide sociale pour l'octroi
ou le renouvellement de permis de séjour, notamment depuis le durcissement entré en
vigueur au 1er janvier 2019. 
Le rapport propose alors trois pistes d'actions: 1) un durcissement du droit des
étrangers et de la nationalité, 2) une amélioration de l'intégration pour éviter la
dépendance à l'aide sociale et enfin 3) une amélioration des statistiques et de
l'échange de données entre les différentes autorités. Un groupe d'expert-e-s formé au
sein du DFJP est chargé d'évaluer la faisabilité de la mise en œuvre de ces pistes
d'actions et de présenter un nouveau rapport en novembre 2019. 7

POSTULAT
DATUM: 08.06.2017
SOPHIE GUIGNARD
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Le Conseil national a refusé en septembre 2017 une motion Reimann (udc, SG) intitulée:
Autorisation de séjour ou d'établissement. Exclure les allocataires sociaux. Les
députées et députés ont suivi l'avis du Conseil fédéral, qui considérait que les
modifications apportées en décembre 2016 à la loi sur les étrangers étaient suffisantes
pour atteindre les objectifs poursuivis par la motion. L'objet a été refusé par 115 voix
contre 68 et 1 abstention. 8

MOTION
DATUM: 20.09.2017
SOPHIE GUIGNARD

Pas de naturalisation facilitée pour les jeunes qui bénéficient de l'aide sociale: c'est la
revendication à laquelle le Conseil national a refusé de donner suite. Proposée par la
députée Steinemann (udc, ZH), cette initiative parlementaire visait à revenir sur la
naturalisation facilitée pour les personnes étrangères mineures de troisième
génération. En effet, celle-ci, pour autant que ses critères soient remplis, pourrait
permettre la naturalisation de personnes percevant l'aide sociale. 
Par 16 voix contre 9, la commission des institutions politiques (CIP-CE) avait choisi de
ne pas donner suite à l'initiative, arguant qu'il était trop tôt pour juger des effets de la
nouvelle législation sur la naturalisation, que la plupart des candidats de troisième
générations étaient plutôt bien intégrés socialement et économiquement, et que si ce
n'était pas le cas, il serait injuste de les pénaliser pour la dépendance à l'aide sociale de
leurs parents. Les mêmes arguments ont été présentés en chambre basse. 112 voix se
sont opposées à l'initiative, contre 67, émanant du groupe UDC dans son entier, de 5
conseillers PLR et d'un PDC. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

En mars 2017, la CIP-CE avait déposé un postulat demandant l'examen des
compétences de la Confédération concernant les prestations de l'aide sociale
octroyées à des ressortissants de pays tiers. Le postulat avait été accepté en juin de la
même année et le rapport correspondant publié en juin 2019. Chargé d'examiner les
possibilités législatives pour restreindre, voire exclure l'octroi de prestations aux
ressortissant-e-s de pays tiers, le SEM a commandé deux études externes. 
En 2016, 340'000 personnes ont reçu l'aide sociale en Suisse, 17% d'entre elles, soit
environ 60'000, sont ressortissant-e-s d'États tiers (à savoir hors UE-AELE), et ne
relèvent pas du domaine de l'asile. Néanmoins, une part importante de celles-ci ont
auparavant relevé du domaine de l'asile. Plus de 80% des gens issus du domaine de
l'asile sont bénéficiaires de l'aide sociale. Il s'agit ici, selon le rapport, d'un important
facteur de risque: les personnes venues en Suisse à des fins de travail ou de formation
ne touchent pratiquement pas d'aide sociale. Le regroupement familial est
surreprésenté parmi les bénéficiaires, l'octroi de l'aide sociale est plus élevé chez les
personnes venues rejoindre un ou une conjointe suisse. Plus la durée du séjour
augmente, plus les difficultés à faire face aux conséquences économiques d'un
regroupement familial différé ou de la naissance d'un enfant sont importantes.
En ce qui concerne les compétences de la Confédération, ses possibilités d'ingérence
dans les compétences des cantons concernant la détermination et l'octroi de l'aide
sociale sont très limitées. Le droit des étrangers prend déjà en considération la
perception de ces prestations dans l'octroi ou le renouvellement des permis de séjour
et d'établissement, et plusieurs dispositions durcissant la législation sont entrées en
vigueur en janvier 2019. La Confédération ne peut agir qu'à travers ses compétences
globales d'octroi de ces permis.
Le rapport présente trois options: un nouveau durcissement des réglementations
existantes en matière de droit des étrangers et de la nationalité, des possibilités
d'amélioration de l'intégration et encore l'amélioration des statistiques et la
simplification d'échange des données entre les autorités. Le Conseil fédéral a chargé le
DFJP d'examiner les incidences et la faisabilité des options présentées. 10

BERICHT
DATUM: 11.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

L'initiative parlementaire Hess (udc, BE) vise à plafonner l'aide sociale pour les
étrangers. Le droit actuel prévoit que les personnes étrangères au bénéfice d'un
permis B ou C qui ont perçu des prestation sociales supérieures à 50'000 et
respectivement 80'000 francs doivent faire l'objet d'un contrôle systématique dans
l'optique d'un éventuel retrait du permis de séjour. L'initiative va plus loin et propose
un retrait systématique et irrévocable. 
La majorité de la CIP-CN avait recommandé de ne pas donner suite au texte, les
mesures proposées étant trop strictes et les compétences des différents niveaux
politiques insuffisamment claires. L'initiative a seulement reçu 60 voix UDC, et les 112
conseillers et conseillères nationales restantes ont rejeté le texte. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.06.2019
SOPHIE GUIGNARD
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Sur une motion d'ordre de Charles Juillard, le Conseil des États a transmis à la
commission compétente la motion Baume-Schneider qui demandait, dans le cadre de
crises telles que celle du coronavirus, la prise en compte des difficultés des personnes
sans statut légal. En effet, lors des premières mesures de semi-confinement, les files
d'attentes aux distributions de nourriture ont marqué l'opinion publique. Il s'agissait là
de beaucoup de personnes au statut précaire, dont l'impossibilité de travailler ne
pouvait pas être compensée par le filet social prenant en charge les personnes
bénéficiant d'un statut stable. La sénatrice a profité de la discussion sur sa motion pour
préciser que le statut légal comprenait aussi les situations dans lesquelles, même si
l'autorisation de séjour est garantie, celle de travailler ne l'est pas, comme par exemple
les personnes travaillant dans l'économie domestique, la restauration ou les travailleurs
et travailleuses du sexe. 12

MOTION
DATUM: 17.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Der in Erfüllung eines Postulats der SPK-NR erschienene Bericht zur gesamthaften
Prüfung der Problematik der Sans-Papiers evaluierte in erster Linie die Auswirkungen
der geltenden Sozialversicherungspflicht für die schätzungsweise 76'000 in der Schweiz
lebenden Sans-Papiers. Für Personen ohne geregelten Aufenthaltsstatus gilt in der
Schweiz die Pflicht, sich bestimmten Sozialversicherungen anzuschliessen, und das
Recht, entsprechende daraus erwachsende Leistungen zu beziehen. Da zum Anschluss
an die Krankenversicherung, die Unfallversicherung, die AHV, die IV, die
Erwerbsersatzordnung und die Familienzulagen in der Regel kein Nachweis des
rechtmässigen Aufenthalts erbracht werden muss, können sich Sans-Papiers diesen
Versicherungen anschliessen – dies im Unterschied zur Sozialhilfe, zu den
Ergänzungsleistungen und zur Arbeitslosenversicherung. In seinem Bericht kam der
Bundesrat zum Schluss, dass ein Ausschluss von Sans-Papiers von den
Sozialversicherungen verschiedenen völkerrechtlichen Verpflichtungen der Schweiz,
insbesondere im Rahmen des UNO-Pakts I, der Kinderrechtskonvention und der EMRK,
zuwiderlaufen würde. Auch mit den in der Bundesverfassung festgehaltenen
Sozialzielen wäre ein solcher Ausschluss nicht vereinbar. Nicht zuletzt befürchtete der
Bundesrat bei einem Sozialversicherungsausschluss eine Umwälzung der Kosten auf die
Kantone und Gemeinden via die Nothilfe sowie einen stärkeren finanziellen Anreiz für
Arbeitgebende zur Beschäftigung von Sans-Papiers, da sie für diese keine
Sozialversicherungsbeiträge zu entrichten hätten. Aus diesen Gründen und nach
Prüfung möglicher Alternativen möchte der Bundesrat an der bisherigen Praxis
festhalten. Ebenso lehnte der Bundesrat in seinem Bericht Teilregularisierungen oder
kollektive Regularisierungen dieser Personengruppe ab. Auch hier verwies er auf die
geltenden Bestimmungen, die den föderalen Einheiten ausreichend Spielraum für die
Bewilligung von Härtefällen lassen würden. 13

BERICHT
DATUM: 21.12.2020
MARLÈNE GERBER

Im Rahmen der Beratungen zum Bericht über Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2020 schrieb der Nationalrat das Postulat der SPK-NR,
das eine gesamthafte Prüfung der Problematik der Sans-Papiers verlangte, in der
Sommersession 2021 nach Erscheinen eines entsprechenden Berichts in Erfüllung des
Vorstosses ab. 14

BERICHT
DATUM: 10.06.2021
MARLÈNE GERBER

Nachdem der Ständerat die Motion von Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU) aufgrund
eines Ordnungsantrages an die SPK-SR zur Vorberatung überwiesen hatte, empfahl
diese den Vorstoss im März 2021 mit 8 zu 4 Stimmen zur Ablehnung. In der
Herbstsession 2021 beugte sich sodann der Ständerat über die Motion, welche
forderte, dass der Bundesrat in Krisenzeiten die Situation von Menschen, die keinen
rechtlich geregelten Status haben, berücksichtigt. Eine Kommissionsmehrheit und der
Bundesrat lehnten den Vorstoss unter anderem ab, weil es sich erstens um Personen
handle, die eigentlich gar nicht in der Schweiz sein dürften, sie zweitens bereits jetzt
Zugang zum Gesundheitswesen sowie zu Nothilfe hätten und weil drittens das AIG
während Krisenzeiten bereits erlaube, dass Härtefälle eine Aufnahmebewilligung
erhielten, wie Philippe Bauer (fdp, NE) für die Kommission ausführte. Mathias Zopfi
(gps, GL) hielt im Namen der Minderheit dagegen, dass sich gerade Sans-Papiers aus
Angst vor einer Abschiebung eben nicht trauen würden, mit den Behörden in Kontakt zu
treten, um Nothilfe zu beantragen, weshalb diese Motion aus seiner Sicht
zielführendere Lösungen in Zusammenarbeit mit Hilfsorganisationen vorsehe. Dies
schien den Ständerat aber nicht zu überzeugen – er lehnte die Vorlage mit 27 zu 13
Stimmen (1 Enthaltung) ab. 15

MOTION
DATUM: 15.09.2021
SARAH KUHN
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Mit einer parlamentarischen Initiative wollte Nationalrätin Samira Marti (sp, BL)
bewirken, dass die Aufenthalts- oder Niederlassungsbewilligung von Personen, die seit
mehr als 10 Jahren ununterbrochen und ordnungsgemäss in der Schweiz leben, nicht
widerrufen werden darf, falls diese unverschuldet Sozialhilfe beziehen. «Armut ist kein
Verbrechen», betitelte sie ihre Initiative, die sie nach Inkrafttreten einer
entsprechenden Verschärfung des Ausländergesetzes (BRG 13.030) einreichte. Im Mai
2021 gab die SPK-NR der Initiative mit knappen 12 zu 11 Stimmen bei 2 Enthaltungen
Folge. Anders entschied ihre Schwesterkommission im November 2021 – ebenfalls
knapp mit 6 zu 5 Stimmen. Die Mehrheit der ständerätlichen Kommission
argumentierte, dass bereits unter dem geltenden Recht vor einem allfälligen Entzug der
Bewilligung eine Verhältnismässigkeitsprüfung durchgeführt werde. In diesem
Zusammenhang könne etwa die Frage berücksichtigt werden, ob die betroffene Person
ihre prekäre Lage selber verschuldet habe. 16

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.11.2021
MARLÈNE GERBER

Nachdem die beiden zuständigen Kommissionen gegensätzliche Entscheide gefällt
hatten, stimmte in der Herbstsession 2022 der Nationalrat über eine parlamentarische
Initiative von Nationalrätin Samira Marti (sp, BL) ab. Der Vorstoss mit dem Titel «Armut
ist kein Verbrechen» sieht vor, dass Ausländerinnen und Ausländern bei
unverschuldetem Sozialhilfebezug nach über zehn Jahren Aufenthalt in der Schweiz
keine Wegweisung drohen sollte. Während sich eine Mehrheit der SPK-NR mit 14 zu 10
Stimmen erneut für Folgegeben aussprach, lehnte eine Minderheit Silberschmidt (fdp,
ZH) die Initiative ab. Letztere kritisierte, die Initiative unterscheide nicht genug
spezifisch zwischen selbstverschuldetem und unverschuldetem Sozialhilfebezug.
Ausserdem werde bei Gerichtsentscheiden über den Entzug der Aufenthaltsbewilligung
bereits heutzutage die Verhältnismässigkeit zur Genüge berücksichtigt. Die Initiantin
argumentierte hingegen, bestehende Regelungen grenzten armutsbetroffene
Ausländerinnen und Ausländer nicht genügend von Personen ab, die die hiesige
Lebensweise ablehnten. Folglich sei eine Präzisierung im Ausländer- und
Integrationsgesetz (AIG) vonnöten. Der Nationalrat gab der parlamentarischen Initiative
mit 96 zu 85 Stimmen Folge, womit sie erneut der SPK-SR übergeben wurde. 17

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.09.2022
VIKTORIA KIPFER

Asylpolitik

En mai 2015, le groupe UDC a déposé une initiative parlementaire appelée Pas de
prestation de l’État pour les personnes résidant illégalement en Suisse. Elle vise la
modification de l'article 12 de la Constitution, qui garantit le droit fondamental à
obtenir de l'aide dans des situations de détresse. A travers sa porte-parole Céline
Amaudruz, l'Union démocratique du centre entend faire dépendre ce droit à l'aide
d'urgence du titre de séjour. Ainsi, toute personne dont le permis de séjour est échu,
qui s'oppose à un renvoi ou ne coopère pas à son expulsion s'en verrait privée. Les
prestations d'urgence sont réglementées par la loi sur l'asile (LAsi), sont de la
compétence des cantons et sont réduites par rapport à l'aide sociale attribuée aux
autochtones et aux réfugiés reconnus. La Commission des institutions politiques du
Conseil national (CIP-CN) s'est opposée par 14 voix contre 6 et une abstention à
l'initiative. L'argument principal étant que la suppression de l'aide d'urgence n'aurait
pas d'effet incitatif pour les personnes de quitter le pays, mais risquerait plutôt de les
pousser à la criminalité ou à la clandestinité. Lors du débat en chambre basse, les
opposants à l'initiative ont souligné le caractère fondamental des premiers articles de
la Constitution, arguant que la suppression de l'aide d'urgence était une attaque à la
dignité humaine. Ces arguments ont convaincu 121 députés contre 64 et 4 se sont
abstenus. Tout le groupe UDC a voté en faveur de l'initiative, ainsi que le député
Burkart, issu des rangs libéraux-radicaux. 18

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 31.05.2016
SOPHIE GUIGNARD

Mike Egger (svp, SG) forderte im September 2019 mit einer Motion den Bundesrat dazu
auf, das Bundesgesetz über die Ausländerinnen und Ausländer und über die Integration
(AIG) so zu ändern, dass die Kantone anerkannten Geflüchteten, welche Sozialhilfe
beziehen, einen Wohnort oder eine Unterkunft zuweisen können. Damit solle
verhindert werden, dass sich viele Menschen aus den gleichen Herkunftsländern am
selben Ort häuften, was deren Integration erschwere, wie der St. Galler sein Anliegen in
der Herbstsession 2021 im Nationalrat begründete. Justizministerin Karin Keller-Sutter
erklärte die bundesrätliche Empfehlung zur Ablehnung der Motion damit, dass eine
entsprechende Anpassung eine Einschränkung für alle in der Schweiz lebenden
Ausländerinnen und Ausländer nach sich ziehen müsste, was den Wirtschaftsstandort

MOTION
DATUM: 14.09.2021
SARAH KUHN
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Schweiz stark schwächen würde. Grund dafür ist Art. 26 der Genfer
Flüchtlingskonvention, welcher festhält, dass anerkannte Geflüchtete das Recht haben,
sich ihren Wohnsitz selbst auszusuchen und sich frei im Land zu bewegen – ausser die
Vertragsstaaten sähen einschränkende Regelungen vor, die für alle auf ihrem Gebiet
lebenden Ausländerinnen und Ausländer unter den gleichen Umständen gelten würden.
Der Ständerat lehnte die Motion mit 130 zu 60 Stimmen (1 Enthaltung) ab. 19

Zur Eindämmung der Covid-19-Pandemie und zum gesundheitlichen Schutz von
Personen ohne rechtlich geregelten Aufenthaltsstatus verlangte Stefania Prezioso Batou
(egsols, GE) in einer im Mai 2020 eingereichten Motion die generelle Legalisierung von
Sans-Papiers. Die Genfer Nationalrätin befürchtete, dass sich Sans-Papiers bei
Erkrankungen nicht in Gesundheitseinrichtungen wagen würden, da sie Angst hätten,
denunziert und ausgewiesen zu werden. Ebenfalls würde eine Legalisierung dieser
Personengruppe auch Zugang zur Sozialhilfe verschaffen, was in Zeiten einer
«Wirtschafts- und Gesellschaftskrise» besonders wichtig sei. Der Bundesrat stellte sich
ablehnend zum Anliegen. Zum einen befürchtete er eine Sogwirkung durch eine
«kollektive Regularisierung» und zum anderen vertrat er die Ansicht, dass die
bestehenden Bestimmungen und Massnahmen im Sozial- und Gesundheitsbereich
ausreichten. Ferner verwies er auf den in Erfüllung eines Postulats der SPK-NR zu
erstellenden Bericht, der unter anderem Lösungswege betreffend
Sozialversicherungsansprüche von Sans-Papiers aufzeigen soll. In der Frühjahrssession
2022 teilte die Mehrheit des Nationalrats die Ansicht der Regierung und lehnte die
Motion mit 127 zu 63 Stimmen ab. Das Anliegen wurde lediglich von den geschlossen
stimmenden Fraktionen der SP und der Grünen befürwortet. 20

MOTION
DATUM: 02.03.2022
MARLÈNE GERBER

Familienpolitik

Im Sinn einer familienfördernden Massnahme beantragte Nationalrat Hochreutener
(cvp, BE) mit einer Motion, von Familien in der Erziehungsphase nur reduzierte AHV-
Prämien ohne entsprechende Rentenreduktion zu erheben. Die Mindereinahmen
sollten durch höhere Prämien der kinderlosen Versicherten kompensiert werden.
Dieser Vorschlag wurde vom Volumen der Entlastung her als völlig unwesentlich
bezeichnet, könnte aber zu einer Aushöhlung des Solidaritätsgedanken führen. Neben
dem Bundesrat beantragte auch die SP-Fraktion, die Motion abzulehnen; diese
scheiterte mit 126 zu 27 Stimmen. Sie fand lediglich die Zustimmung einer Mehrheit der
CVP-Fraktion sowie der geschlossenen EVP/EDU-Fraktion. 21

MOTION
DATUM: 06.06.2006
MARIANNE BENTELI

Reicht nach einer Scheidung oder Trennung das Einkommen nicht für zwei Haushalte,
sind doppelt so viele Frauen von Armut betroffen wie Männer. Die Eidgenössische
Kommission für Frauenfragen (EKF) legte dazu eine Studie vor und forderte
Massnahmen für eine geschlechtergerechte Aufteilung der wirtschaftlichen Folgen von
Trennung und Scheidung. Grund für das hohe Armutsrisiko geschiedener Frauen ist
unter anderem die gängige Rechtspraxis, wonach der unterhaltspflichtigen Person –
aufgrund der traditionellen Rollenverteilung nach wie vor meist der Mann – nicht ins
Existenzminimum eingegriffen wird. Um die festgestellten Benachteiligungen und
Rechtsungleichheiten zu beseitigen, empfiehlt die EKF eine Reihe von Massnahmen,
unter anderem ein nationales Rahmengesetz für die Sozialhilfe. 22

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.06.2007
MARIANNE BENTELI

En mars 2017 le Conseil fédéral a publié un rapport intitulé "Premières expériences
avec le nouveau droit de la protection de l'enfant et de l'adulte". Il répondait à
plusieurs objets: 1) le postulat concernant les coûts de l’aide sociale de la députée
Schneeberger (14.3776) 2) la demande d'un premier état des lieux demandé par le
groupe socialiste (14.3891) sur le remplacement des autorités de tutelle par les APEA 3)
le postulat Vitali (14.4113) visant à trouver des solutions pour améliorer les pratiques de
l'Autorité de protection de l'enfant et de l'adulte et enfin 4) le rapport demandé par
Silvia Schenker (15.3614) sur les délais de recours dans le cadre du droit à la protection
de l'enfant et de l'adulte.
Le nouveau droit de la protection de l'enfant et de l'adulte, entré en vigueur en janvier
2013 a fait l'objet de plusieurs critiques, notamment canalisées par les postulats
mentionnés ci-dessus. Le rapport du Conseil fédéral se contente dans le présent
rapport de présenter quelques éléments de réponse aux interrogations des
parlementaires en ce qui concerne le nombre de dossiers et les coûts qui en découlent,

BERICHT
DATUM: 29.03.2017
SOPHIE GUIGNARD
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le droit de recours et l'implication des communes, la prise en considération des
proches, l'adaptation des délais de recours, le signalement de personnes en danger
ainsi que la dispense de certaines obligations pour les proches. Le rapport se conclut
sur une note positive, prenant en compte le fait que l'application d'une révision aussi
vaste ne va pas sans poser quelques difficultés dans les premiers temps. Le besoin de
légiférer au niveau fédéral reste donc minime. Cependant, l'intégration des proches
dans les procédures de l'APEA et la prise en compte de leurs rôles et besoins dans le
cadre de curatelle et de placement d'enfant ainsi que la procédure à suivre en cas de
signalement de personne en danger sont au programme pour les législateurs. 23

Le député Ruppen (udc, VS) a déposé une motion intitulée: APEA. Améliorer la
transparence. Par ce moyen, il souhaite que les personnes qui contactent l'autorité de
protection de l'adulte et de l'enfant pour dénoncer une maltraitance de manière
malveillante soient punies financièrement et que leur nom soit divulgué. Le Conseil
fédéral estime que la règle de confidentialité qui a cours en ce qui concerne les appels
signalant une personne ayant besoin d'aide garantit l'accès à cette aide pour le plus
grand nombre. Les cas de malveillance étant extrêmement rares, les sept sages
n'estiment pas nécessaire une modification de la loi. La chambre basse a suivi cet avis,
rejetant la motion agrarienne par 111 voix contre 72 sans abstentions. 24

MOTION
DATUM: 26.09.2017
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a adopté sans débat et à l'unanimité une motion de Lukas Reimann,
qui demandait une harmonisation des pratiques juridiques. En effet, jusqu'à présent
un flou demeure quant à la juridiction cantonale compétente en matière de recours
contre les décisions de placement à des fins d'assistance, les décisions d'APEA ou
encore les décisions au sens de l'article 439 CC. Selon les cantons, cette compétence
peut-être attachée au lieu où se trouve l'institution concernée, ou au lieu où exerce le
ou la médecin qui a pris la décision. Le Conseil fédéral, si la motion est acceptée aux
Etats également, devra se prononcer clairement sur cette juridiction. 25

MOTION
DATUM: 19.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

«Kinderarmut bekämpfen», forderte Nationalrätin Piller Carrard (sp, FR) mit der
Einreichung einer so betitelten parlamentarischen Initiative im Juni 2020. Rund
144'000 Kinder in der Schweiz seien von Armut betroffen und erführen somit ein
erhöhtes Risiko, auch im Erwachsenenalter arm zu bleiben. So solle basierend auf
bestehenden, kantonalen Modellen eine gesetzliche Grundlage zur finanziellen
Unterstützung von armutsbetroffenen Familien erarbeitet werden. Insbesondere sollen
hier die Kantone Waadt, Genf, Tessin und Solothurn als Beispiele für
familienunterstützende Ergänzungsleistungen dienen, welche die Kinderarmut
nachweislich reduzierten. Nach einer Konsultation mit den zuständigen Behörden der
Kantone Waadt, Jura und Freiburg sowie der SKOS entschied die WBK-NR mit 13 zu 10
Stimmen (bei 2 Enthaltungen), dass in der Tat Handlungsbedarf bei der Bekämpfung von
Kinderarmut bestehe und gab der Initiative im Juli 2021 Folge.
Im Gegensatz zu ihrer Schwesterkommission erachtete die WBK-SR die heutigen
Massnahmen zur Armutsbekämpfung  im November 2021 als ausreichend und wollte mit
7 zu 4 Stimmen bei einer Enthaltung auf eine solche Intervention verzichten, womit sie
der Initiative keine Folge gab. Somit gelangt die Initiative in den Nationalrat. 26

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.11.2021
VIKTORIA KIPFER

In der Sommersession 2022 nahm der Ständerat ein Postulat der SGK-SR zur
Aufwertung der Care-Arbeit an, das auf eine im Rahmen der Frauensession 2021
beschlossene Petition zurückging (Pet. 21.2042). Konkret forderte das Postulat den
Bundesrat auf zu prüfen, wie die Erziehungs- und Betreuungsgutschriften durch
Herabsetzen der Anspruchsvoraussetzungen und Ausdehnung der Bezugsberechtigten
(etwa auf Grosseltern) ausgeweitet werden könnten. Nachdem der Bundesrat und die
Kommission das Postulat zur Annahme empfohlen hatten, folgte die kleine Kammer
diesem Antrag stillschweigend. 27

POSTULAT
DATUM: 08.06.2022
MARLÈNE GERBER
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Mehr als zwei Jahren nach dessen Einreichung stimmte der Nationalrat in der
Herbstsession 2022 über ein Postulat Streiff-Feller (evp, BE) zur Anerkennung der
Systemrelevanz sozialer Einrichtungen in Pandemien ab. Der geforderte Bericht sollte
besonders die Rolle sozialer Einrichtungen in der Covid-19-Pandemie näher beleuchten
und aufzeigen, welche Auswirkungen die Einschränkungen während der Pandemie im
Bereich des Kinderschutzes und bei der Betreuung von Menschen mit Behinderung
hatte. Die Postulantin begründete ihre Forderung damit, dass besonders Alters- und
Pflegeheime in der Pandemie im Fokus geständen hätten, während die Forderungen
der Bewohnerinnen und Bewohner anderer sozialer Einrichtungen von den Behörden
vernachlässigt worden seien. So gelte es aufzuzeigen, inwiefern in Zukunft in ähnlichen
Situationen insbesondere den Bedürfnissen von Kindern und Jugendlichen sowie von
Menschen mit Behinderung in sozialen Einrichtungen Rechnung getragen werden
könne. 
Während der Bundesrat die spezifischen Herausforderungen und Belastungen während
der Covid-19-Pandemie für die Bewohnerinnen und Bewohner und für das Personal
sozialer Einrichtungen anerkannte, verwies er darauf, dass die Aufarbeitung der
Massnahmen in sozialen Institutionen durch die Erfüllung zweier Postulate (Po. 20.3721;
Po. 20.3724) bereits in vollem Gange sei. Des Weiteren habe das BAG im Juli 2021 eine
Analyse der Situation der Bewohnenden sozialer Institutionen veröffentlicht. So
brauche es aus Sicht des Bundesrats keinen weiteren Bericht, da aufgeworfene Fragen
der Postulantin im Rahmen dieser Abklärungen adressiert werden könnten. Im
Nationalrat unterstützten die geschlossen stimmenden Fraktionen der SP, Grünen und
Mitte den Vorstoss, welcher jedoch knapp mit 94 zu 93 Stimmen abgelehnt wurde. 28

POSTULAT
DATUM: 27.09.2022
VIKTORIA KIPFER

Kinder- und Jugendpolitik

Soucieux du remplacement des autorités de tutelle par les APEA, le groupe socialiste a
chargé le Conseil fédéral de rédiger un rapport dressant un premier état des lieux de
cette nouvelle pratique. La crainte du groupe socialiste est que la transmission de cette
compétence communale en mains cantonales entraine une hausse des coûts. Le
postulat a été accepté à l'unanimité lors de la session d'hiver 2014. 29

POSTULAT
DATUM: 12.12.2014
SOPHIE GUIGNARD

La nouvelle mouture du droit de la protection de l'enfant et de l'adulte a prolongé le
délai de recours de dix à trente jours dans le cas de mise sous curatelle. La députée
Schenker (ps, BS) y voit un délai peut-être inutile avant l'application effective de la
curatelle, qui pourrait alors se porter à 50 jours. Elle charge alors le Conseil fédéral
d'examiner ce nouveau droit de recours dans le droit de la protection de l'enfant et de
l'adulte, à travers un postulat qui a été accepté à 112 voix contre 74 et 3 abstentions par
le Conseil national lors de la session d'hiver 2015. 30

POSTULAT
DATUM: 14.12.2015
SOPHIE GUIGNARD

Soucieux d'améliorer l'exécution du nouveau droit de protection de l'enfant et de
l'adulte, le député Vitali (plr, LU) a, par le biais d'un postulat accepté en septembre
2016 par le Conseil national à 133 voix contre 46 avec 7 abstentions, demandé au
Conseil fédéral de rédiger un rapport recensant les bonnes pratiques dans le cadre de
la mise en œuvre du nouveau Code civil (CC). Il souhaite particulièrement que les
aspects concernant la répartition des coûts, des compétences et des prises de
décisions entre les communes et les cantons soient abordés, de même que les raisons
derrière les augmentations des coûts et du nombre de signalements de personnes en
danger aux autorités. 31

POSTULAT
DATUM: 27.09.2016
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a adopté à l'unanimité et sans débat le postulat Fluri (plr, SO):
Protection de l'enfance. Assurer le flux d'informations, être davantage à l'écoute du
client. Le libéral-radical y demandait au Conseil fédéral de fournir un rapport sur les
modalités permettant aux diverses administrations de bénéficier d'informations
actualisées sur l'autorité parentale et les mesure de protection de l'enfant. En effet, il
existe des cas où l'autorité parentale ne relève pas nécessairement des parents de
l'enfant, et ces situations ne sont pas toujours connues des administrations. Dès lors,
des autorisations ou pièces de légitimation peuvent être transmises aux personnes ne
détenant pas l'autorité parentale, ce qui met en danger les enfants concernés. Le
postulat Fluri rejoint la motion Amherd (pdc, VS) qui demande un registre électronique
national pour les conventions parentales. 32

POSTULAT
DATUM: 30.09.2016
SOPHIE GUIGNARD
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La protection des mineur-e-s et requérant-e-s mineur-e-s non accompagnés a
suscité débat et contestation à Genève. En mars 2019, un tout jeune adulte, requérant
d'asile originaire d'Afghanistan, se suicide à Genève. Quelques semaines plus tard, ses
amis, des RMNA (requérant-e-s d'asile mineur-e-s non accompagné-e-s), alertent la
presse. Ils souhaitent relater leur conditions de vie au sein du foyer de l'Etoile, où
habitait également Ali avant sa mort. Ils dénoncent le manque d'accompagnement
socio-éducatif, la vétusté des locaux ainsi que les violences commises par le personnel
du centre.
En juillet 2019, un collectif nommé Lutte des MNA envoie une lettre à Anne Emery-
Torracinta (GE, ps), la conseillère d'Etat en charge du département de l'instruction
publique, de la formation et de la jeunesse, pour l'alerter sur le manque de mesures
prises pour les mineur-e-s non accompagnés. Ces jeunes disposent d'un statut
particulier: leur pays d'origine, le plus souvent l'Algérie, le Maroc ou la Tunisie les
empêche d'obtenir l'asile. Cependant, étant mineur-e-s, ils et elles ont droit à une
prise en charge par le Service de Protection des Mineurs (SPMi) du canton. Ils sont
notamment hébergés dans des structures bas seuil et reçoivent des repas. La lettre
envoyée par le collectif estime ces mesures insuffisantes et demande une prise en
charge socio-éducative, jusqu'à l'âge de 25 ans, ainsi que l'arrêt des arrestations par la
police, jugées racistes. Le Conseil d'Etat répond à la lettre quelques jours plus tard en
proposant une entrevue le 3 septembre. Cette réponse fait fi de l'urgence de la
situation, selon le collectif, qui organise une manifestation le 30 juillet devant l'Hôtel de
Ville.
Le sort des RMNA  semble prendre une tournure plus favorable en octobre 2019. Suite à
une manifestation de 150 personnes devant le foyer de l'Etoile, une motion est
acceptée au Grand Conseil, qui pose les grandes lignes d'un encadrement socio-
éducatif plus poussé dans un nouveau foyer, censé remplacer celui de l'Etoile.
Pour les MNA par contre, pas d'amélioration. Une manifestation a eu lieu fin octobre
devant un hôtel où sont logés certains d'entre eux, pour dénoncer le manque
d'encadrement ainsi que les actes considérés comme racistes de son gérant. En janvier
2020, sur les 47 mineurs non accompagnés pris en charge par le Service de la
Protection des Mineurs, 21 n'ont pas d'hébergement. Au vu des températures hivernales
et refusant de laisser dormir les jeunes dans la rue, le collectif Lutte des MNA occupe le
théâtre du Grütli.
Le 24 janvier, après 11 jours d'occupation, le collectif quitte le Grütli. L'occupation est
suspendue suite aux promesses du Conseil administratif de la ville et aux déclarations
du Conseil d'Etat, qui a annoncé être disposé à prendre en charge les quinze mineurs
présents. Le collectif fait toutefois savoir que cette solution n'est pas pérenne et qu'il
attend un engagement plus affirmé de la part du canton. 33

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.07.2019
SOPHIE GUIGNARD

Ende März 2021 erschien der Bericht in Erfüllung des Postulats Fluri (fdp, SO), mit dem
der Postulant sicherstellen wollte, dass die zuständigen Behörden, insbesondere die
Einwohnerdienste, über die erforderlichen Informationen zur elterlichen Sorge und
zu Kinderschutzmassnahmen verfügen. Der Bericht kam zum Schluss, dass sich die
Problematik seit der 2013 beschlossenen Revision des Sorgerechts bereits entschärft
habe. Liege jedoch nur die Aussage eines Elternteils vor, könne nach wie vor nicht mit
abschliessender Gewissheit festgestellt werden, dass dieser aktuell das Sorgerecht
innehabe. Somit könne tatsächlich eintreffen, was der Postulant in seiner Begründung
befürchtete, nämlich dass «An- und Abmeldungen oder ein Wohnungswechsel ohne
Wissen des sorgeberechtigten Elternteils vorgenommen werden». Aus diesem Grund
ortete der Bundesrat hier Handlungsbedarf und präsentierte in seinem Bericht vier
Lösungsansätze. Er plante, die Lösung über die Integration dieser Informationen in ein
bestehendes Register, namentlich in die kommunalen und kantonalen
Einkommensregister, weiterzuverfolgen, da er diese Lösung als praxisnah und
vergleichsweise unbürokratisch erachtete. In einem nächsten Schritt soll nun eine
Studie erstellt werden, um die technische Machbarkeit einer solchen Lösung im Detail
zu eruieren. 34

BERICHT
DATUM: 31.03.2021
MARLÈNE GERBER
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Alterspolitik

Das vom Bundesamt für Statistik (BfS) erstellte Szenario zur Bevölkerungsentwicklung
zeigte auf, dass der Anteil Rentner an der Gesamtbevölkerung der Schweiz ab dem
damaligen Zeitpunkt bis 2035 von rund 17 auf 26 Prozent steigen könnte, was das
gegenwärtige Gesellschaftsmodell und die Finanzierung der Sozialversicherungen
höchstwahrscheinlich unter Druck setzen wird. 35

BERICHT
DATUM: 30.03.2011
ANITA KÄPPELI

In den erstmals und ebenfalls vom BfS veröffentlichten Indikatoren zur Alterssicherung
zeigte sich die Auswirkung der veränderten Bevölkerungsstruktur auf die Sozialwerke.
Während der Anteil Erwerbstätiger pro AHV-Empfänger in den letzten 20 Jahren bereits
von 4 auf 3.5 zu 1 gesunken ist, nahm die Quote der Senioren, welche trotz Rente ihren
Lebensabend finanziell nicht ausreichend gedeckt haben und deswegen auf
Ergänzungsleistungen angewiesen sind, kontinuierlich zu. Dies lag oftmals daran, dass
diese Personen auf Pflege in Heimen angewiesen sind. 36

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2011
ANITA KÄPPELI

La vert'libérale Kathrin Bertschy souhaite charger le Conseil fédéral d'actualiser la
comptabilité générationnelle. Ce modèle économique permet d'estimer la charge
financière induite pour les générations actuelles et suivantes par les politiques fiscale
et économique de l'État ainsi que la répartition des paiements et des transferts entre
les différentes cohortes de naissance. Une telle projection avait déjà été réalisée par le
SECO en 2004. 
Selon le Conseil fédéral, les instruments de planification à long terme usités par le DFI
et le DFF sont plus pertinents qu'une comptabilité générationnelle. Cependant, il
admet que qu'une attention plus grande peut être portée sur l'équité
intergénérationnelle. Le Conseil fédéral recommande alors de rejeter le postulat, mais
le Conseil national l'a accepté par 157 voix contre 29 et 7 abstentions. La majorité des
refus provient du groupe PDC, ainsi que de deux Verts et trois UDC. 37

POSTULAT
DATUM: 20.03.2019
SOPHIE GUIGNARD

Wie stark ist die finanzielle Belastung für die aktuellen und zukünftigen Generationen
durch aktuelle und geplante öffentliche Ausgaben sowie durch
Sozialversicherungsausgaben? Die Klärung dieser und ähnlicher Fragen verlangte ein
2019 überwiesenes Postulat Bertschy (glp, BE), dem der Bundesrat mit der
Aktualisierung der aus dem Jahr 2004 stammenden Generationenbilanz im Dezember
2021 nachkommen wollte. Der Bericht des Bundesrates, der auf einer von Ecoplan
durchgeführten Studie basierte, kam zum Schluss, dass die öffentlichen Finanzen
aufgrund der Alterung der Bevölkerung mittel- bis langfristig stark unter Druck geraten
werden. Geschuldet sei diese Entwicklung insbesondere den steigenden
Gesundheitsausgaben und den zunehmenden Ausgaben für die AHV und für andere
Institutionen der sozialen Sicherheit. «Um einen starken Anstieg der Schuldenquote zu
vermeiden, braucht es daher Reformen», folgerten der Bundesrat und das EFD in ihrer
Medienmitteilung. Nach Kenntnisnahme des Berichts zeigte sich die FK-NR gespalten.
Während einige Kommissionsmitglieder den durch den Bericht erlangten
Erkenntnisgewinn infrage stellten, waren andere Kommissionsmitglieder der Meinung,
der Bericht könne etwa für punktuelle Reformen im Sozialversicherungsbereich einen
Zusatznutzen bieten. 38

BERICHT
DATUM: 10.12.2021
MARLÈNE GERBER

Im Rahmen der Beratungen des Berichts über Motionen und Postulate der
eidgenössischen Räte im Jahr 2021 schrieb der Nationalrat ein Postulat Bertschy (glp,
BE) zur Aktualisierung der aus dem Jahr 2004 stammenden Generationenbilanz
aufgrund des unterdessen erschienenen Berichts als erfüllt ab. 39

BERICHT
DATUM: 07.06.2022
MARLÈNE GERBER
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